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1. CADRE DE L’ENQUÊTE 

 OBJET ET CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE 1.1.
PUBLIQUE 

L’enquête publique relative à la gestion des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu-Jonage porte sur 
la création d’un bassin de décantation des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu. Elle est encadrée 
par les textes suivants : 

 Code de l’environnement, articles L.214 -1 et suivants : 
o rubrique 2.1.5.0 : rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou 

sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés 
par le projet étant de 361,4 ha  supérieur à 20 ha donc soumis au régime 
d’autorisation ; 

o rubrique 3.2.3.0 : plans d’eau permanents ou non d’une superficie de 0,39 ha  
supérieur à 0,1 ha et inférieur à 3ha donc soumis au régime de déclaration. 

 

 DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 1.2.

Par décision du 15 décembre 2016 référencée sous le n°E16000320/69, Monsieur le Président 
du Tribunal Administratif a désigné Véronique BRILLANT en qualité de commissaire enquêteur 
titulaire, et Monsieur Jean Louis BEUCHOT en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 
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2. PRÉSENTATION DU PROJET 

 HISTORIQUE DE L'OPÉRATION 2.1.

Le projet concerne l’amélioration des ouvrages de gestion des eaux pluviales de la Zone 
Industrielle de Meyzieu. 

2.1.1. ETAT ACTUEL 

En matière d’eaux pluviales, le réseau de la ZI de Meyzieu présente les caractéristiques 
suivantes : 

 Collecte des eaux de ruissellement (voirie et parkings) et des eaux de refroidissement 
d’entreprises ; 

 Bassin « Verdun » avec un dessableur/déshuileur ; 
 Exutoire par un canal de confortement des berges en palplanches dans le canal de 

Jonage. 
 

Le réseau de la ZAC des Gaulnes, implantée en limite est- sud-est de la ZI de Meyzieu, 
présente les caractéristiques suivantes : 

 Collecte des eaux de ruissellement (voirie et parkings) ; 
 2 bassins de rétention en série avec limiteur de débit et évacuateur de crue ; 
 Exutoire : canal de Jonage, légèrement à l’est de l’exutoire de la ZI de Meyzieu. 

 

2.1.2. JUSTIFICATIF DU CHOIX DU PROJET 

L’arrêté n°2970-2004 du 31 août 2004 prescrit, avant le 31/12/2008 : 

 La réhabilitation du système d’assainissement de la ZI de Meyzieu ; 
 La réalisation d’un seul ouvrage de rejet au canal de Jonage pour les eaux pluviales de 

la ZI de Meyzieu et de la ZAC des Gaulnes. 
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Le projet de ZAC des Gaulnes a démarré en 2004 ; les infrastructures de gestion des eaux 
pluviales ont été réalisées en 2007.  

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales des deux zones ont été dissociés pour cause de 
décalage important de planning de réalisation. Les 2 raisons majeures sont :  

 L’obsolescence du système existant de la ZI de Meyzieu, rendant nécessaire :  

 Une réhabilitation des collecteurs de la ZI de Meyzieu, réalisée en 2010, 

 Le remplacement de l’ouvrage de traitement pluvial, 

 Les difficultés d’acquisition foncières de l’implantation d’un ouvrage plus performant de 
traitement pluvial.  
 

L’arrêté préfectoral du 20 février 2009 a prorogé le délai d’exécution des travaux fixé par l’arrêté 
n°2970-2004 du 31 août 2004, au 31/12/2012. 

Un premier dossier loi sur l’eau a été déposé en juin 2014. Ce dossier a dû être modifié pour 
rentrer dans la nomenclature du dossier unique d’autorisation. C’est ce dossier qui est soumis à 
enquête publique. 

2.1.3. HISTORIQUE DES SCÉNARII 

Le scénario retenu en termes de traitement des eaux pluviales, ainsi que la localisation du site 
pour le bassin d’assainissement sont le résultat des facteurs suivants :  

 L’infiltration des eaux pluviales est interdite sur la zone, ce qui implique la nécessité de 
réaliser un bassin de récupération et traitement des eaux pluviales ; 

 L’urbanisation dense et les contraintes foncières fortes dans le secteur de la ZI de 
Meyzieu limite de fait la possibilité de mettre en œuvre des alternatives de type 
lagunage ; 

 Au regard des importants travaux réalisés sur le réseau d’eaux pluviales de la ZI et 
terminés en 2011, les solutions d’implantation sont limitées aux parcelles situées en aval 
du bassin versant de collecte : 2 parcelles étaient possibles ; 

 La négociation foncière n’ayant pas aboutie pour l’une des deux solutions, c’est la 
parcelle BL 142 qui est retenue, adjacente à celle du bassin Verdun. 
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2.1.4. DESCRIPTION DU PROJET RETENU 

Le projet a pour objectif : 

 de réunir les 2 systèmes d’assainissement en un seul exutoire : eaux pluviales de la ZAC 
des Gaulnes et effluents comprenant les eaux pluviales et les eaux de refroidissement 
de 7 établissements ; 

 d’améliorer la qualité des rejets de la ZI de Meyzieu par temps de pluie pour améliorer la 
qualité des eaux dans le canal de Jonage et protéger la nappe et le captage de la 
Garenne, identifié comme prioritaire dans le programme du SDAGE 2010-2015. 
 

Le projet est situé sur la parcelle métropolitaine  BL142, d’environ 7500 m². Elle est délimitée au 
Nord par le talus du canal de Jonage, au Sud le carrefour avenue de Verdun / avenue Salvador 
Allende, à l’Ouest le bassin de Verdun, ouvrage de rejet actuel des eaux pluviales. 

Le projet consiste en : 

 la construction du nouvel ouvrage : bassin en déblai de 5000 m² avec une profondeur 
maximale de 7,4 m, ayant pour fonction de prétraiter les eaux pluviales par décantation 
sans fonction d’écrêtement ; 

 le raccordement du réseau de la ZI Meyzieu sur le nouvel ouvrage ; 
 le raccordement de la sortie du bassin sur les ouvrages de chute existants en sortie du 

réseau de la ZAC des Gaulnes ; 
 l’implantation d’une chambre de comptage pour chacune des 2 branches ; 
 la démolition du bassin Verdun après la mise en service du nouvel ouvrage ; 
 la gestion des déblais (23 000 m3) via une plateforme de gestion des déblais qui sera 

localisée sur la parcelle riveraine au projet. 
 

L’ouvrage de traitement mixte retenu est un bassin de rétention-décantation. Il permet de traiter 
avec des performances optimales la majorité des petits évènements pluvieux. Lorsque le bassin 
de rétention-décantation sera plein, l’ouvrage fonctionnera au fil de l’eau : la surface du bassin 
permettra la décantation des eaux en cas d’évènements pluvieux forts. Les performances de 
traitement sont moindres. En cas de plus exceptionnelles, une partie des effluents (eaux 
pluviales et eaux de refroidissement) sont rejetées directement dans le milieu, dégradant les 
performances de traitement. 

En cas de déversement accidentel de matières dangereuses sur le bassin versant de la ZI 
Meyzieu, un confinement sera assuré par la fermeture du bassin pour venir pomper les eaux 
souillées. 
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2.1.5. ETAT INITIAL  

 Milieu terrestre  

Au niveau topographique, le site est une plateforme subhorizontale se terminant par une pente 
haute et raide jusqu’aux berges du canal de Jonage. Elle est marquée par les deux talus 
bordant le Nord et l’Ouest de la parcelle concernée par le projet. Les sols au droit du projet sont 
exempts de pollution et sont réutilisables sans contrainte. 

Le site est en bordure du canal de Jonage qui bénéficie des inventaires et classement suivants : 

 ZNIEFF de type I Bassin de Miribel Jonage, 
 ZNIEFF de type II Ensemble formé par le fleuve Rhône, ses lones et ses brotteaux à 

l’amont de Lyon 

6 sites Natura 2000 se situent dans un rayon d’une trentaine de kilomètres autour du site. 

Une campagne de terrain a été réalisée en juin 2015 : la zone d’étude présente un intérêt 
relativement réduit au niveau écologique. Le site est une parcelle agricole (friche à graminées)  
à proximité de zones urbaines et industrielles. 

 Eaux souterraines 

Le site est à l’aplomb de la nappe « couloirs de l’Est lyonnais (Meyzieu, Decines, Moins), plus 
précisément le couloir de Meyzieu. Alimentée par les précipitations, la nappe ne possède pas 
réellement de protection superficielle. Les données sur la qualité sont un peu anciennes (2009) : 
les principaux problèmes de qualité sont liés à des pollution aux nitrates, pesticides et solvants 
chlorés. 

En aval de la zone d’étude, 5 captages d’alimentation en eau potable sont connus. Le projet est 
en dehors des périmètres de protection de ces captages, malgré la proximité du captage de la 
Garenne. 

 Eaux superficielles 

La masse d’eau concernée par les rejets du projet est « Le Rhône du pont de Jons à la 
confluence Saône ». Deux stations d’épuration sont présentes à proximité : Jonage en amont et 
Meyzieu en aval. Le rejet pluvial de Meyzieu est le troisième rejet permanent dans le canal de 
Jonage. Par temps de pluie, 33 rejets sont notés, dont 26 rejets de déversoirs d’orage. La 
qualité des eaux est globalement bonne, les paramètres déclassants sont souvent les 
micropolluants minéraux, les particules en suspension, les pesticides et les hydrocarbures. 
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Le Canal de Jonage est un milieu particulièrement sensible. Par contre, étant donné sa capacité 
de dilution, il est assez peu vulnérable. 

 Diagnostic des ouvrages existants 

Les eaux pluviales de la ZAC des Gaulnes transitent par 2 bassins de rétention en série avec 
limiteur de débit et évacuateur de crue. L’exutoire se fait via un canal où un rideau de 
palplanches conforte les berges. 

Les eaux pluviales de la ZI de Meyzieu se rejettent dans le canal de Jonage par l’intermédiaire 
du bassin de Verdun. 

En situation actuelle, les 2 rejets cumulés (ZI Meyzieu et ZAC des Gaulnes) conduisent à un 
dépassement des valeurs seuils (pour les matières en suspension et le plomb) de l’arrêté du 
30/08/2004 pour les ¾ des évènements pluvieux 

 Zones humides 

La zone de projet est exempte de zone humide. Les berges du canal aux environs du point de 
rejet constituent une zone humide sans enjeu environnemental. 

 Inondabilité par les cours d’eau 

Le projet est situé en dehors du périmètre du Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) 
du Rhône et de la Saône sur le territoire du Grand Lyon. 

2.1.6. ANALYSE DES EFFETS DU PROJET 

 Développement urbain 

Le projet se réalisera sur une parcelle inscrite au registre des servitudes particulières de la 
commune de Meyzieu en tant qu’équipement public « création d’un bassin de rétention des 
eaux pluviales ». Il n’y a pas d’incidence attendue sur le développement urbain local, 
l’accroissement d’activité de la ZAC des Gaulnes est pris en compte dans le projet. 
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 Incidences quantitatives 

Le nouveau bassin n’a pas de rôle d’écrêtement des crues. Le projet modifie peu la situation 
existante. Le dimensionnement des ouvrages tient compte des volumes d’eau attendus grâce à 
un modèle hydrodynamique.  

Les incidences sont positives sur la quantité d’eau arrivant au canal de Jonage par 
réduction des débits de pointe grâce au stockage de l’eau dans le bassin et le réseau. 

 

 Incidences qualitatives 

La conception du bassin a été réalisée pour respecter les seuils de l’arrêté de la ZAC des 
Gaulnes. 

Par temps sec, seuls les rejets d’eaux de refroidissement alimenteront le bassin. 

Par temps de pluie, l’abattement (ou réduction) de pollution se situe autour de 85%. Il descend à 
60% pour des évènements exceptionnels qui surviennent statistiquement tous les 5 à 10 ans. 

 

Le rejet ne provoque pas de déclassement du cours d’eau, à l’exception d’une pluie qui 
survient statistiquement tous les 10 ans où un dépassement de la turbidité serait à noter.  

Les incidences sont positives sur la qualité du canal de Jonage par la décantation des 
eaux dans le bassin et donc un déclassement plus rare. 

Le projet n’affecte pas les eaux souterraines 

 Le milieu naturel terrestre 

Le projet n’a pas d’effets sur un site ou des espèces d’intérêt écologique. 

 Incidences du projet sur les objectifs Natura 2000 

Le projet n’a pas d’incidences sur le réseau Natura 2000, au regard de l’amélioration de la 
qualité des effluents dans le canal de Jonage. 
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 Incidences du projet sur les zones humides 

Le projet n’a pas d’effets sur les zones humides. 

 Incidences du projet sur les crues 

Les débits de pointe rejetés au Rhône via le canal de Jonage seront réduits par rapport à 
la situation actuelle, le projet n’a pas d’incidences négatives sur les crues du Rhône. 

 En phase chantier 

Les terrassements n’auront pas d’incidence quantitative sur la nappe alluviale. 

Le risque de pollution accidentelle de la nappe alluviale et du canal de Jonage pendant les 
travaux souterrains est possible. Des mesures seront mises en œuvre pour limiter ce 
risque : gestion de chantier rigoureuse avec mise en place d’un dispositif de surveillance 
et d’alerte. 

2.1.7. AVIS DU CLE 

Lors de sa séance du 21 novembre 2016, la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Est 
lyonnais a émis un avis favorable sur le dossier de création d’un bassin de décantation des eaux 
pluviales de la ZI de Meyzieu. 

 COMPOSITION DU DOSSIER 2.2.

Le dossier soumis à l’enquête publique était composé des pièces suivantes : 

- le dossier de demande d’autorisation unique Au titre des articles L214.1 et suivants 
du code de l’environnement et ses annexes : 

o l’arrêté préfectoral du 15 mars 1988 portant autorisation de rejet, dans le 
canal de Jonage et dans le plan d’eau du « Grand Large » des eaux usées 
et pluviales provenant de la commune de Meyzieu ; 

o l’arrêté préfectoral du 18 février 2009 portant prorogation du délai 
d’exécution des travaux fixé par arrêté n°2004/2970 du 31 août 2004 
autorisant au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement 
l’assainissement pluvial de la ZAC des Gaulnes sur la commune de 
MEYZIEU ; 
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o l’arrêté n° 2012-06-04-R-0209 du 4 juin 2012 portant Autorisation de 
déversement des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d'assainissement - Etablissement BAYARD ; 

o l’arrêté n° 2008-09-03-R-0282 du 3 septembre 2008 portant Autorisation de 
déversement avec convention des eaux usées autres que domestiques dans 
le système d'assainissement public - Etablissement Essex SAS ; 

o l’arrêté n° 2013-09-05-R-0327 du 5 septembre 2013 portant Autorisation de 
déversement des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d'assainissement - Etablissement Gambro Industries ; 

o l’arrêté n° 2013-10-28-R-0401 du 28 octobre 2013 portant Autorisation de 
déversement des eaux usées autres que domestiques dans le système 
d'assainissement public - Etablissement Plasticon Aubert SAS ; 

o l’arrêté n° 2008-09-03-R-0284 du 3 septembre 2008 portant Autorisation de 
déversement avec convention des eaux usées autres que domestiques dans 
le système d'assainissement public - Etablissement Von Roll ; 

o la convention de déversement des eaux usées issues d’établissements 
industriels, artisanaux ou commerciaux au réseau d’assainissement pour 
l’entreprise Chromalpes - Megachrome, du 20 juin 2002 ; 

o le Dossier d’autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de 
l’Environnement de la Zone industrielle de MEYZIEU – Bassin de rétention-
décantation des eaux pluviales, de septembre 2009 ; 

o l’étude de faisabilité des ouvrages géotechniques pour la ZI de Meyzieu – 
parcelle BN 142a, du 24 octobre 2008 ; 

o le diagnostic des terres excavées - Bassin de rétention – Meyzieu, du 26 
mai 2014 ; 

o l’expertise Flore et Habitats pour l'implantation d'un Bassin de décantation 
des eaux pluviales sur la commune de Jonage, de juin 2015 ; 

o la Description morphologique du site et suivi des herbiers aquatiques et de 
la faune invertébrée dans le cadre du projet de rejet d’eaux pluviales dans le 
canal de Jonage sur la commune de Meyzieu, d’octobre 2015. 

- L’avis du CLE du 21 novembre 2016. 

- L’arrêté préfectoral du 22 décembre 2016 précisant l’ouverture d’une enquête 
publique sur la demande de la Métropole de Lyon, Maître d’Ouvrage pendant une 
durée d’un mois, du 17 février au 20 mars 2017. 

- Un registre d’enquête coté et paraphé par le commissaire-enquêteur. 

Le dossier étant complet et conforme aux dispositions légales, je n’ai pas demandé d’élément 
supplémentaire. 
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3. DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE 

 CONCERTATION AVEC L’AUTORITÉ 3.1.
ORGANISATRICE 

Afin de prendre rapidement connaissance du dossier, je me suis rapprochée de l’Autorité 
Organisatrice :  

Direction Départementale des Territoires du Rhône 
Service Eau et Nature 

Guichet unique et politique de contrôles 
165 rue Garibaldi 

69401 LYON CEDEX 03 

Mon contact direct à la DDT a été Madame Laurence HILARION durant toute l’enquête. 

 

Les dates et heures de permanences ont été arrêtées conjointement avec la mairie de Meyzieu, 
en fonction des dates et horaires d’ouverture au public. J’avais demandé à placer une 
permanence un samedi matin pour permettre aux riverains de participer à l’enquête plus 
facilement, en dehors de la semaine classique de travail. En raison de l’absence d’ouverture de 
la mairie le samedi matin, cette demande n’a pas abouti. 

L’arrêté du 22 décembre 2016 précisant l’ouverture d’une enquête publique sur la demande de 
la Métropole de Lyon, Maître d’Ouvrage pendant une durée d’un mois, du 17 février au 20 mars 
2017, m’a été transmis le 3 février par voie électronique.  

 

 INFORMATION DU PUBLIC 3.2.

3.2.1. CONCERTATION PRÉALABLE 

Le Maître d’Ouvrage a indiqué avoir tenu deux réunions relatives au projet avec la mairie de 
Meyzieu. 

Il n’y a pas eu de concertation préalable spécifique. 
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3.2.2. INFORMATION PAR ANNONCES RÉGLEMENTAIRES 

Un avis d’enquête a été publié dans la presse, annonçant l’enquête publique : 

 Le Progrès, édition du 27 janvier 2017, avec rappel le 24 février 2017, 
 L’essor, édition du 27 janvier 2017, avec rappel le 24 février 2017. 

Ces avis sont en Annexe 1, ils m’ont été transmis le 15 février 2017 et le 24 mars 2017. 

3.2.3. INFORMATION PAR AFFICHAGE 

L’affichage réglementaire a été effectué en mairie tel que l’atteste le certificat d’affichage établi 
par la mairie de Meyzieu (Annexe 1). 

J’ai moi-même vérifié les conditions d’affichage de l’enquête à l’occasion de chaque 
permanence. 

3.2.4. AUTRES MOYENS D’INFORMATION DU PUBLIC 

Suite à ma demande, le demandeur, la métropole du Grand Lyon, a mis en ligne le 17 février 
sur son site un avis d’enquête : https://www.grandlyon.com/projets/concertations-enquetes-
publiques.html  

 La mairie de Meyzieu a également mis en ligne un avis d’enquête à compter du 27 février 
2017 : http://www.meyzieu.fr/rubrique44.html 

Les pages internet sont en Annexe 1. 

 

 VISITE DE SITE 3.3.

J’ai effectué une visite de site le 17 février pour visualiser la localisation effective du projet, 
vérifier l’affichage sur site et observer le fonctionnement existant du dispositif d’assainissement 
des eaux pluviales de la ZI de MEYZIEU et de la ZAC des Gaulnes. 
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 OUVERTURE DE L’ENQUÊTE 3.4.

Le public a pu prendre connaissance du dossier d’enquête au siège de la Mairie de Meyzieu, du 
lundi au vendredi, de 9h à 12h et de 14h à 17h. 

Un registre d’enquête a été ouvert afin que le public puisse y consigner ses observations. 

Outre ce registre, le public avait également la possibilité d’adresser ses remarques par courrier 
postal au commissaire-enquêteur, ainsi que par courrier électronique. 

 

 LES PERMANENCES 3.5.

Les dates de l’enquête ont été fixées, conjointement entre le commissaire-enquêteur et l’autorité 
organisatrice : la Direction Départementale des Territoires du Rhône – Service Eau et Nature, 
du vendredi 17 février 2017 au lundi 20 mars 2017 inclus, soit une durée de 32 jours. 

Le Commissaire Enquêteur s’est tenu à la disposition du public lors des permanences qui ont eu 
lieu à la mairie de Meyzieu : 

 Vendredi 17 février de 10h30 à 12h30, 
 Lundi 27 février de 14h à 16h, 
 Mercredi 8 mars de 14h à 16h, 
 Lundi 20 mars de 16h à 18h. 

 

 CLÔTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 3.6.

Le dossier complet est resté à disposition du public à la mairie de Meyzieu du premier au dernier 
jour de l’enquête. 

Aucun incident n’a été relevé au cours de l’enquête. 

Je n’ai pas jugé utile de prolonger cette enquête. 

Le dossier soumis à l’enquête n’a pas nécessité de consultations supplémentaires. 
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Suite à la clôture de l’enquête le lundi 20 mars en présence du Commissaire enquêteur, ce 
dernier a rédigé le Procès Verbal des observations. 10 observations ont été consignées dans le 
registre. 

Une réunion avec Monsieur BRICHARD, chef de projet eau et assainissement à la Métropole de 
Lyon (117 boulevard Vivier Merle, 69003 LYON) s’est tenue le vendredi 24 mars 2017 pour lui 
présenter les observations portées sur le registre d’enquête. 

 

La participation du public a été importante lors de la dernière permanence avec 9 observations. 
Les riverains ont été informés de la tenue de l’enquête publique via un prospectus distribué par 
un riverain qui s’était présenté à la troisième permanence. 

 

4. REMARQUES D'ENSEMBLE ET 
RECOMMANDATIONS 

Comme dans le PV des observations, les remarques ont été regroupées par thématique pour 
faciliter la lisibilité des questionnements et des réponses apportées. 

Le PV est en Annexe 2 au présent rapport. Le mémoire en réponse de la Métropole de Lyon est 
en Annexe 3 du présent rapport. 

 

 OPPOSITION AU PROJET 4.1.

 Arguments du Public 

Deux observations concernent ce thème. 

L’opposition au projet est argumentée par les nuisances en phase travaux (bruit, vibrations, 
trafic) et en phase exploitation avec l’aspect visuel du bassin, les odeurs et les moustiques 
notamment en période estivale ; ainsi qu’à la dépréciation de la valeur immobilière de 
l’immobilier et la qualité de vie des riverains. Une personne indique qu’il est possible de réaliser 
le bassin au sein de la zone industrielle compte tenu de sa superficie, et que cela limiterait les 
nuisances. 
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 Compléments du Maître d’Ouvrage 

D’importants travaux sur le réseau d’eau pluvial de la ZI se sont terminés en 2011. La création 
de ce bassin est la dernière partie d’un projet global de gestion des eaux pluviales sur la ZI. Au 
regard des travaux déjà effectués, du foncier disponible, du délai impartis et de l’avancement du 
projet, le bassin ne pourra se faire sur une autre parcelle. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

La réalisation du bassin d’assainissement d’eaux pluviales de la ZI de Meyzieu correspond à la 
mise en conformité au regard de la réglementation : arrêté du 31 août 2004 et arrêté du 20 
février 2009 qui impose : avant le 31 décembre 2012, de réaliser les travaux de réhabilitation du 
système d’assainissement de la zone industrielle de Meyzieu-Jonage et les travaux de 
raccordement de cette zone industrielle existante au rejet des eaux pluviales de la ZAC des 
Gaulnes après avoir obtenu les autorisations nécessaires. 

Le choix du site est expliqué dans le dossier par la disponibilité foncière. Le planning des 
travaux d’assainissement dans le secteur limite de fait les choix de localisation du projet. 

 TAILLE DU PROJET 4.2.

 Arguments du Public 

Toutes les personnes qui se sont présentées aux permanences ont demandé la taille du projet. 
Elles souhaitaient savoir la superficie du bassin d’assainissement par rapport à la parcelle.  

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Le bassin de décantation a une surface de l’ordre de 5 000 m² sur une parcelle qui en fait 7 439 
m². 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler 
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 MANQUE D’INFORMATION CONCERNANT LE 4.3.
PROJET 

 Arguments du Public 

Deux observations concernent le manque d’information du projet en amont de la procédure 
d’enquête publique. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Une communication est prévue avant le début du chantier une fois que l’entreprise sera choisie. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Le Commissaire enquêteur a précisé que l’information relative au projet et à l’enquête publique 
est disponible : 

- sur la parcelle du projet avec la présence d’un panneau ; 

- dans 2 journaux : l’Essor et le Progrès, en date du 27 janvier et du 24 février ; 

- à la mairie de Meyzieu sur les panneaux extérieurs et intérieurs ; 

- sur le site de la métropole de Lyon (https://www.grandlyon.com/projets/concertations-
enquetes-publiques.html) et sur le site de la mairie de Meyzieu 
(http://www.meyzieu.fr/rubrique44.html). 

Le projet n’a pas fait l’objet d’une concertation préalable spécifique. Il sera important de 
communiquer auprès des riverains avant le démarrage du chantier. 

 LA PHASE TRAVAUX 4.4.

4.4.1. DATES DES TRAVAUX 

 Arguments du Public 

L’interrogation sur les dates prévues de début et fin des travaux est fréquemment revenue : une 
observation écrite et de nombreuses demandes orales (8). 
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 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Les travaux s’étaleront sur une durée d’un an. Le début des travaux est prévu en octobre 2017 
pour se terminer en octobre 2018. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler 

4.4.2. LE TRAFIC DE CAMIONS 

 Arguments du Public 

3 observations demandent à ce qu’aucun camion évacuant les déblais n’emprunte l’avenue 
Salvador Allende puisqu’elle est interdite aux poids lourds. Monsieur SIMONET demande 
l’assurance de l’absence de trafic de camions pendant les 3 ans d’exploitation de la plateforme 
de gestion des déblais. Madame DUBOST demande s’il y aura des feux alternés sur l’avenue 
de Verdun pendant les travaux. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Une fois l’entreprise retenue et pendant la phase préparatoire des travaux, une attention 
particulière sera portée sur le fait que les camions ne devront pas passer par l’avenue Salvador 
Allende (comme le stipule le code de la route). Du fait de la présence de plateforme de gestion 
des déblais sur la parcelle voisine, la circulation des camions sur l’avenue de Verdun sera 
limitée. Durant l’exploitation de de la plateforme les entreprises seront sensibilisées au fait de ne 
pas passer par l’avenue Salvador Allende. 

La route départementale devra être bloquée dans le sens Jonage - Meyzieu pendant la 
réalisation de ces travaux. Un alternat (ou route bloquée depuis le giratoire) sera mis en place. 
Une demande d’autorisation de voirie et d’arrêté de circulation devra être réalisée par les 
entreprises. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Une plateforme de gestion des déblais serait mise en place sur la parcelle riveraine du projet, 
limitant le trafic d’évacuation des déblais pendant la phase travaux.  

L’interdiction d’emprunter l’avenue Salvador Allende pour les camions serait à imposer aux 
entreprises (par ex : intégrer dans les pièces du marché, avec pénalités en cas de non respect). 



Référence Enquête Tribunal Administratif E16/69 

 

 DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE 

Création d'un bassin de décantation des eaux pluviales de la ZI Meyzieu 

                                                                                                            Page 20  
 

 

4.4.3. PLATEFORME DE GESTION  DES DÉBLAIS 

 Arguments du Public 

L’interrogation sur la hauteur des déblais de la plateforme de gestion des déblais a été formulée 
une fois. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Le sol de type Graves sera stocké sur une hauteur de 7 mètres, les limons sur 6 mètres et la 
terre végétales sur 3 mètres. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler. 

4.4.4. LES NUISANCES ATTENDUES 

 Arguments du Public 

2 observations relataient les nuisances occasionnées lors de la pose de cylindres au niveau du 
bassin Verdun il y a 2 ans. La question posée est : quelles sont les nuisances attendues en 
matière de vibrations ?  

Concernant le bruit, 2 observations citent le bruit en demandant quels sont les niveaux sonores 
attendus ? 

Une question est relative à la pollution attendue en phase travaux. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Des vibrations pourront éventuellement être ressenties durant l’installation des palplanches 
nécessaire à la mise en place des canalisations.  

Aucune étude à priori ne permet d’estimer le niveau sonore de ce chantier. La majorité des 
travaux à effectuer consiste à du terrassement à la tractopelle. 
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En cas d'incident lors des travaux, le Maître d'Ouvrage interrompra les travaux. Des dispositions 
seront prises pour limiter l'effet induit par celui-ci sur le milieu et pour éviter qu'il ne se 
reproduise. Le Maître d'ouvrage informera le service chargé de la Police de l'Eau dans les 
meilleurs délais, de l'incident et des mesures prises pour y faire face. 

 

En cas de pollution pendant la phase travaux, le responsable de chantier devra alerter le cabinet 
du Préfet ou du Sous-préfet en précisant : 

- Le lieu de pollution ; 

- Ses constatations : 

- Aspect de la pollution ; 

- Importance de la pollution ; 

- Évolution ; 

- L'origine probable de la pollution. 

Le caractère évolutif de la situation sera pris en compte et un suivi de la pollution sera réalisé. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler. 

 LA PHASE EXPLOITATION 4.5.

4.5.1. PROTECTION VISUELLE 

 Arguments du Public 

La mise en place d’une protection visuelle est demandée à 5 reprises. 4 observations 
concernent une protection visuelle le long de l’avenue Verdun et 2 évoquent une haie d’arbres 
pour masquer la station. Une observation, faite par Madame TRENTI, demande la réalisation 
d’un mur entre sa parcelle et celle du bassin Verdun. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Un effort particulier sera fait sur la mise en place d’une protection visuelle le long de l’avenue de 
Verdun (panneau rigide ajouré). La présence d’une haie d’arbres n’est pas compatible avec un 
entretien aisé du bassin, du fait de la chute des feuilles. Toutefois, il peut être envisagé la 
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plantation de plantes grimpantes, sous réserve de validation du service Exploitation de la 
direction de l’eau. Il n’est pas prévu, dans le cadre du marché de travaux, la création d’un mur 
de séparation entre le bassin Verdun et la parcelle de Mme Trenti. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler. 

4.5.2. MAINTIEN D’UN ACCÈS AU CHEMIN DE HALAGE 

 Arguments du Public 

Le maintien d’un accès au chemin de halage est cité dans 4 observations pour lesquelles 
Monsieur COQUERELLE et Madame DUBOST précisent que de nombreux riverains insistent 
pour conserver l’accès existant. Monsieur GAGNEPAIN demande si le tourniquet prévu 
permettra le passage des vélos ? Et si un passage piéton est prévu sur l’avenue de Verdun au 
droit de l’accès au chemin de halage ? 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

L’accès au chemin de halage est maintenu à l’identique. Si un tourniquet est mis en place il 
permettra le passage des vélos. Actuellement, il n’est pas prévu la mise en place d’un passage 
piéton au droit de l’accès. L’emplacement de ce passage piéton dans le virage ne semble pas 
favorable à sa mise en place. Toutefois, la mairie de Meyzieu peut demander une étude de 
faisabilité au service Voirie de la Métropole de Lyon afin d’étudier le meilleur emplacement 
possible. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Le maintien de l’accès au chemin de halage depuis l’avenue de Verdun au niveau de la parcelle 
de l’actuel bassin Verdun devra être acté par le propriétaire de la parcelle suite à la démolition 
du bassin. 
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4.5.3. LES ODEURS ET LES MOUSTIQUES 

 Arguments du Public 

Concernant les nuisances relatives aux odeurs et aux moustiques, 4 observations y sont 
relatives. Les riverains s’interrogent sur les nuisances attendues et les mesures envisagées 
pour réduire les incidences. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Les eaux collectées par le bassin sont d’origines pluviales et des circuits de refroidissement 
industriels. Ces eaux n’ont pas une odeur pouvant être source de nuisances olfactives. L’apport 
permanent d’eaux de refroidissement dans le volume « mort » permet que l’eau ne stagne pas, 
rendant ainsi cette zone défavorable au  développement des moustiques. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler. 

4.5.4. NUISANCES SONORES 

Madame TRENTI demande quelles sont les nuisances attendues en matière de niveaux 
sonores ? Quelle est la fréquence d’entretien du bassin et les engins prévus ? 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Un contrôle visuel est prévu tous les mois et/ou après chaque orage. Les équipes du service 
Exploitation se déplacent en Renault Master. Le curage de la fosse à boues est prévu à une 
fréquence d’une fois par an, via un camion cureur. Le curage total du bassin est prévu tous les 
10 à 15 ans. 

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler 
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4.5.5. SURVEILLANCE DES EAUX USÉES 

 Arguments du Public 

Monsieur COQUERELLE demande une surveillance en continu des eaux usées de la zone 
industrielle pour qu’elles ne viennent pas polluer les eaux pluviales comme c’était le cas pour la 
petite station. 

 Compléments du Maître d’Ouvrage 

Aucune eau usée provenant de la ZI n’est raccordée au bassin. Les industriels de la ZI ont 
passés des conventions avec la Métropole de Lyon concernant leurs rejets.   

 Analyse du Commissaire enquêteur 

Rien à signaler 

 

 DEMANDE D’INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 4.6.
DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

En plus des observations du public, les informations suivantes ont été demandées au maître 
d'ouvrage avec le procès verbal des observations : 

 Historique du projet : depuis la prescription par l’arrêté n°296-88 jusqu’à l’enquête 
publique de février-mars 2017 ; 

 Descriptif du déroulement de la concertation. 

 

Le maître d'ouvrage a apporté des éléments de réponse à ces questions dans le mémoire en 

réponse reçu le 05/04/2017. 
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5. ANNEXE 1 : LA PUBLICITÉ 

 Le site internet de la Métropole de Lyon 
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 Le site internet de la mairie de Meyzieu 
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RHO - 1

INFOS SERVICES ANNONCES LÉGALES
LE PROGRÈS  VENDREDI 27 JANVIER 2017

www.leprogres.fr

.

VOTRE CONTACT

lpral@leprogres.fr

04 72 22 24 25

MARCHÉS PUBLICS ET PRIVÉS
Avis d'attribution

AVIS D’ATTRIBUTION
"BAHIA" - 69800 Saint-Priest

Construction de 44 logements collectifs abordables
sécurisés, de son parking en sous-sol y compris VRD

et espaces verts
Angle avenue Jean Jaurès et rue Louis Raverat

69800 Saint-Priest

Maître d’ouvrage : SCCV SAINT PRIEST ZAC DU TRIANGLE
Representé par SFHE - 1175, Petite route des Milles - CS 40650
13547 Aix-en-Provence Cedex 4
Montant du marché : 2 883 700 euros HT
Entreprises titulaires des marchés de travaux :

Lots Descriptif Lots Entreprise
désignée

Montant
du marché
en euro HT

Lot 5.0 Etanchéité SIE 112 000,00

Lot 8.1 M e n u i s e r i e s
extérieures

LES ZELLES 102 000,00

Lot 19.1 Ascenseurs OTIS 30 000,00

Lot 21 Sols scellés KILINC 160 000,00

Lot 23 Peinture COURTADON 76 000,00

Lot 42.2 Nettoyage APS 11 500,00

Lot 43 Flocage GONNET
ISOLATION

8 000,00

Macro Lot A Gros œuvre FRAISSE 1 086 000,00

Macro Lot B Façades COULEURS
FACADES

153 000,00

Macro Lot C Charpente
Couverture

MINOT 2B 80 000,00

Macro Lot D Cloisons
Doublages
Isolation
Faux plafonds

PPM 132 000,00

Macro Lot E M e n u i s e r i e s
intérieures
Placards

SLMEF 73 000,00

Macro Lot F Revêtements
de sols souples
Parquets

NETSOL
EXPANSION

30 500,00

Macro Lot G Plomberie
Chauffage - VMC
Désenfumage

MEDT 384 000,00

Macro Lot H Electricité
courants forts
courants faibles

CPMI 210 000,00

Macro Lot I Serrurerie
Ensembles
d’entrée

DME 190 000,00

Macro Lot J Porte collective
de garage
Portes individuelles
de garage

DOITRAND 11 700,00

Macro Lot K VRD - Espaces
verts - Clôtures

NATURE 34 000,00

792636000

AVIS
Avis administratifs

PREFECTUREDURHONE

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Installations Classées
pour la Protection de l’Environnement

Société L’EUROPEENNED’EMBOUTEILLAGE
àMeyzieu

Par arrêté préfectoral en date du 25 janvier 2017, des prescriptions
complémenta i res ont été édictées concernant la société
L’EUROPEENNE D’EMBOUTEILLAGE, 10, boulevard Monge à Meyzieu.
Toute personne intéressée peut prendre connaissance des dispositions
de cet arrêté à la Direction Départementale de la Protection
des Populations (Service Protection de l’Environnement - Pôle
Installations Classées et Environnement - 245, rue Garibaldi -
69003 Lyon), à la Mairie de Meyzieu ou sur le site internet de la Préfecture
(www.rhone.gouv.fr).

Pour La Directrice Départementale, Elisabeth CHAMPALLE,
le Directeur Départemental adjoint, Thierry RUTHER

792910500

Enquêtes publiques

PREFECTUREDURHONE

Direction Départementale
des Territoires du Rhône

SERVICE EAUETNATURE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral du 22 décembre 2016, et sur la demande
de laMÉTROPOLE de Lyon, le projet de travaux de création d’un bassin
de décantation des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu liée à la gestion
des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu-Jonage, est soumis à enquête
publique préalable à l’autorisation au titre des articles L.214-1 à 6
du Code de l’Environnement, et en application de l’ordonnance
nº2014-619 du 12/06/2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis
à autorisation au titre de l’article L.214-3 du Code de l’Environnement.
Le projet consiste dans l’amélioration des ouvrages de gestion des eaux
pluviales de la ZI de Meyzieu, par la réalisation d’un bassin
de décantation, le raccordement du réseau de la ZI de Meyzieu
à l’exutoire du réseau de la ZAC des Gaulnes, la condamnation de
l’exutoire actuel du réseau de la ZI de Meyzieu.
L’enquête se déroulera pendant un mois, du 17 février au 20 mars 2017
inclus.
Pendant la durée de l’enquête, toute personne intéressée peut prendre
connaissance du dossier de demande d’autorisation en Mairie
de Meyzieu, aux jours et heures d’ouverture au public. Toute personne
peut obtenir sur sa demande, et à ses frais, communication
d’un exemplaire du dossier d’enquête. Le public peut consigner
ses observations sur le registre d’enquête ouvert à cet effet en Mairie
de Meyzieu ou par courrier adressé au Commissaire-Enquêteur
à la Mairie de Meyzieu, siège de l’enquête, qui sera annexé au registre
d’enquête.
Des informations peuvent être demandées à la MÉTROPOLE de Lyon,
auprès de M. Marc BRICHARD, chef de projet eau et assainissement
au nº 04.78.95.89.36 ou à l’adresse : MBRICHARD@grandlyon.com.
Mme Véronique BRILLANT, chef de projet environnement, désignée
en qualité de Commissaire-Enquêteur titulaire, se tient
à la disposition du public en Mairie de Meyzieu aux dates et heures
suivantes :

17/02/17 10 h 30 à 12 h 30

27/02/17 14 h 00 à 16 h 00

08/03/17 14 h 00 à 16 h 00

20/03/17 16 h 00 à 18 h 00

M. Jean-Louis BEUCHOT, proviseur de lycée en retraite, est désigné
en qualité de Commissaire-Enquêteur suppléant.
A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions du Commissaire-
Enquêteur seront consultables pendant un an à compter de la clôture
de l’enquête, en mairie précitée, à la direction départementale
des territoires du Rhône- service eau et nature, et sur le site internet
des services de l’Etat dans le Rhône : www.rhone.gouv.fr
Au terme de l’enquête publique, le Préfet du Rhône est l’autorité
compétente pour statuer sur la demande d’autorisation.

Pour le Directeur Départemental,
Le Chef de Service, Laurent GARIPUY

791905100

Plan local d'urbanisme

RECTIFICATIF

MISE ADISPOSITION
DUPUBLIC

DUPROJETDEMODIFICATIONSIMPLIFIEENº2
DUPLAN LOCALD’URBANISMEDE LACAVBS

(ARNAS,GLEIZE, LIMAS, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE)

Suite au changement d’horaires d’ouverture de la mairie d’Arnas :
le dossier de modification simplifiée nº 2 du PLUIh sera mis à disposition
du public pendant 1 mois en mairie d’Arnas :
• Du lundi 30 janvier 2017 ;
• Au vendredi 3 mars 2017 inclus, les :
- lundi : de 9 h à 12 h 30 et 14 h à 17 h 30
- mardi : de 14 h à 17 h 30
- mercredi : de 9 h à 12 h 30 et 14 h à 17 h 30
- jeudi : de 9 h à 12 h 30 et 14 h à 17 h 30
- vendredi : de 8 h à 12 h 30 et 14 h à 16 h 30
- samedi : de 10 h 00 à 12 h 00.
792738100

VIES DES SOCIÉTÉS
Constitutions de sociétés

Aux termes d’un ASSP en date du 20/12/2016 à Sainte-Foy-lès-Lyon,
il a été constitué une société présentant les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société par Actions Simplifiée
Dénomination sociale :

AABPS
Siège social : 48, chemin de la Courtille - 69110 Sainte-Foy-lès-Lyon
Objet social : Le conseil pour les affaires et autres conseils de gestion
et plus particulièrement toutes prestations d’assistance de service
intellectuel et de conseil aux entreprises, associations, dans les domaines
du développement (internes et ou externes et de partenariats),
de la stratégie, de l’organisation, de l’informatique, du marketing,
du management et de la gestion administrative, financière ou commerciale
ainsi que la recherche de financement et subvention (françaises et ou
européennes). La dispense de formations professionnelles continues
(en tant qu’organisme de formation ou intervenant) pour les entreprises
et autres organisations telles que associations
Durée de la société : 99 ans à compter de la date de l’immatriculation
de la société au RCS de Lyon
Capital social : 5 000 euros
Transmission des actions : La cession des actions à un tiers est
soumise à l’agrément préalable des Associés
Admission aux Assemblées et droit de vote : Tout Associé peut
participer aux Assemblées sur justification de son identité et
de l’inscription en compte de ses actions. Chaque Associé dispose
d’autant de voix qu’il possède ou représente d’actions
Président : M. CARON Benoit demeurant 48, chemin de la Courtille
69110 Sainte-Foy-lès-Lyon

Pour avis
787658400

JTCRENOVATION
SARL au capital social de dixmille euros

Siège social :
20, rue Philippe Goy - 69500 Bron

Objet social : Travaux d’isolation, de plâtrerie,
de peinture, revêtement des sols et des murs, montage de faux-plafonds,
tous travaux de rénovation, aménagement intérieur des locaux neufs
et anciens.
Durée : Quatre vingt dix neuf années.
Gérant pour une durée non limitée :Monsieur Jérôme OTO demeurant
à Bron 69500 - 20, rue Philippe Goy.
Immatriculation : Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.
Acte constitutif : Acte sous seings privés en date à Lyon
du 20 janvier 2017.

LeGérant
792634500

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 12/01/2017
à Caluire-et-Cuire, il a été constitué une Société par Actions Simplifiée
présentant les caractéristiques suivantes : Dénomination sociale : R2B
SERVICES. Objet social : Nettoyage intérieur et extérieur de logements,
de locaux professionnels et industriels. Siège social : 13, avenue
Barthélémy Thimonnier - 69300 Caluire-et-Cuire. Capital social :
4 000 euros. Durée : 99 ans. Président : M. BRAHIM Mohamed,
demeurant 508, avenue du 8 Mai 1945 - 69300 Caluire-et-Cuire.
Directeur Général : M. BRAHIM Bénameur, demeurant 20, rue
du Pernon - 69004 Lyon. Directeur Général : M. RIVOIRE Lucien,
demeurant 4, rue Claude Baudrand - 69300 Caluire-et-Cuire. Cession
de parts ou d’actions : Cession d’actions soumises à agrément.
Admission aux Assemblées et droits de vote :Chaque actionnaire peut
participer aux décisions collectives. Une action donne une voix.
Immatriculation en cours au RCS de Lyon. Pour avis, La Présidence
792657700

Il a été constitué pour 99 années une Société à
Responsabilité Limitée, dénommée :

"CAPCOEURGESTION"
Au capital de 2.500 euros, apporté intégralement
en numéraire, dont le siège social est 124, rue
Bossuet - 69006 Lyon, qui a pour objet, en France

et à l’étranger l’activité de gestion immobilière et en particulier,
l’administration de biens immobiliers, en qualité de mandataire.
Monsieur Vincent CAPPELLE, demeurant 22, rue Bouteille - 69001 Lyon
et Monsieur Arnaud CŒUR, demeurant 80, rue du Pensionnat,
69003 Lyon, sont nommés co-gérants pour une durée indéterminée.
La société est en cours d’immatriculation au RCS de Lyon.
792729300

Il a été constitué une Société à Responsabilité Limitée / SARL présentant
les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

Isabella Boutin SARL
Objet social : La confection et la vente de robes de mariées sur mesure,
et plus largement, de vêtements sur mesure et collection de vêtements
prêt à porter
Siège social : 18, rue d’Algérie - 69001 Lyon
Capital social : 3 000 euros. Il est divisé en 300 parts sociales
de 10 euros chacune, entièrement libérées
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS
Gérance : Mme Isabella BOUTIN demeurant : 7, rue Saint Exupéry -
Lyon 69002 - est désignée en qualité de Gérante pour une durée
de 99 ans
Immatriculation : En cours au RCS de Lyon

Pour avis, La Gérance
792659700
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Suivant acte reçu par Maître Philippe JOURDAN,
Notaire à Villeurbanne (Rhône) le 19 janvier 2017,
enregistré à la SIE de Lyon 9e le 23/01/2017 Bord
2017/67 case nº1 il a été constitué une société
aux caractéristiques suivantes :
Forme : Société Civile Immobilière

Dénomination :

SCI COLAS&CO

Siège social : Caluire-et-Cuire (69300) - 24, rue Martin Basse
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés RCS de Lyon
Capital social : Quatre cent quatre-vingt mille neuf cents euros (480
900,00 euros) divisé en 4 809 parts de cent euros chacune
Objet :
- L’acquisition, la détention, la construction, la propriété, l’administration,
la location et la gestion, par tous moyens directs ou indirects de tous droits
et biens immobiliers et mobiliers, et notamment un bien sis au Grau-du-Roi
(Gard) 30240 - 32, impasse des Clovisses
- L’emprunt auprès de toute banque de tous les fonds nécessaires
à cet objet et la mise en place de toutes sûretés réelles ou autres garanties
nécessaires
- Enfin d’une façon générale, toutes opérations immobilières, mobilières
ou financières susceptible de faciliter la réalisation de l’objet ci-dessus
défini, à l’exception de toutes opérations susceptibles de faire perdre
à la société son caractère civil
- La mise à disposition à titre gratuit des biens acquis au profit
d’un ou des Associés fondateurs, et notamment du bien ci-dessus
- La vente à titre purement exceptionnel des biens appartenant à la Société
et notamment du bien ci-dessus
Gérant : Mme Dominique COLAS, épouse de M. Thierry Georges COLAS,
demeurant à Caluire-et-Cuire (69300) - 24, rue Martin Basse.
Nommée à cette fonction aux termes des statuts
Toutes les mutations à titre onéreux ou à titre gratuit entre Associés
sont soumises à agrément à l’exception de la dévolution des parts au père
de M. Rémi COLAS et M. Hugo COLAS
Laquelle transmission sera dispensée de tout agrément

Pour insertion unique

792708300

Suivant acte sous seing privé en date du 13 janvier
2017 à Saligny (Suisse) il est formé une Société
par Actions Simplifiée sans faire publiquement
appel à l’épargne dont les statuts stipulent ce qui
suit :
Dénomination sociale :

SAFRAMTRUCKING

Siège social est fixé : 19 chemin des Mûriers - 69740 Genas.
Objet social :
- La location de véhicules industriels avec ou sans conducteurs pour le
transport routier de marchandises ;
- L’activité de commissionnaire de transport ;
- Le transport de marchandises pour le compte d’autrui ;
- L’affrètement routier des transports de marchandises.
Durée : 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés.
Capital social : 170.000 euros.
Admission aux assemblées générales : Tout associé a le droit de
participer aux assemblées générales.
Un associé personne morale est représenté aux assemblées générales
par son représentant légal ou par toute personne désignée par ce dernier
en qualité de fondé de pouvoir. Un associé personne physique peut se
faire représenter par son conjoint ou par un autre associé désigné en
qualité de mandataire.
Tout associé peut également voter par correspondance.
Exercice du droit de vote : Proportionnel à la quotité du capital qu’elles
représentent.
Transmission des actions : Les cessions d’actions consenties par
l’Associé Unique ou entre associés, sont libres.
En cas de pluralité d’associés, les cessions d’actions au profit de tiers
non associés en ce compris les conjoints, ascendants, descendants, ne
peuvent intervenir qu’avec l’agrément préalable de la société donné par
décision collective des associés, le cédant prenant part au vote.
Administration de la société Direction Générale :
Président : Monsieur Christophe HOTTELIER, demeurant 5 chemin du
Relais - 01258 Perly (Suisse).
Commissaires aux comptes :
Titulaire : Monsieur Philippe PERNIN - 678 avenue de Genève,
74700 Sallanches.
Suppléant : Monsieur Rémy REINHARDT - ZAC des Fontanettes,
73170 Yenne.
La société sera immatriculée au : R.C.S. de Lyon.

792750100

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 19/01/2017
à Vénissieux, il a été constitué une Société par Actions Simplifiée
à Associé Unique / SASU présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

SASURSPOMPAGE
Objet social : Toutes activités de transport public routier
de marchandises aux moyen de véhicules pouvant excéder 3,5 tonnes.
Le stockage et la distribution de marchandises diverses. Le pompage
de béton liquide et la livraison de bétons et matériaux de construction.
Enfin la location de véhicules industriels avec conducteur.
Siège social : 1, avenue Jean Cagne - 69200 Vénissieux.
Capital social : 10 000 euros.
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés.
Président : M. Ramzi YAHYAOUI - demeurant 1, avenue Jean Cagne -
69200 Vénissieux
Cession de parts ou d’actions : Une action égale une voix.
Admission aux Assemblées et droits de vote : Chaque action donne
à l’actionnaire un droit de vote proportionnel à la quotité du capital qu’elle
représente.
Immatriculation : En cours au RCS de Lyon.

Pour avis, La Présidence

792854200

Dissolutions

EQU’INFO
EURL au capital de 500 euros

Siège social : 65 chemin du grandmerquet, 69360 Solaize
484 914 049 RCS de Lyon

L’AGE du 31/12/2016 a décidé la dissolution de la société et sa mise en
liquidation amiable à compter du même jour, nommé en qualité de
liquidateur Mme CULIOLI Laurence, demeurant Petralunga Salvini 20146
Sotta, et fixé le siège de liquidation chez le liquidateur.
Modification au RCS de Lyon

789228900

PV des décisions du 31/12/2016 l’Associé Unique de la société : SAGE
DECO - SARLU au capital 1.000 euros. Siège social : 333 cours du
TroisièmeMillénaire, 69791 Saint Priest cedex. RCS Lyon 789.531.191
a décidé de la dissolution anticipée de la société et sa mise en liquidation
amiable à compter du même jour. L’Associé Unique a mis fin aux
fonctions de Madame Sarah BERCHOUX-MERLINC, gérante et nomme
liquidateur, Madame Sarah BERCHOUX-MERLINC, demeurant 16 allée
Louise Jocteur - 69780 Mions et fixé le siège de liquidation au siège de
la société. Modification au RCS de Lyon.

792715500

Transferts de siège social

CIM-IMMO
SCI au capital social de 1 000 euros

Siège social : 27, rue Gambetta - 69740 Genas
RCS : 478-930-571 RCS Lyon

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 23 janvier 2017,
il a été décidé de transférer le siège social à compter du 31 janvier 2017
Ancienne mention :
- Siège social : 27, rue Gambetta - 69740 Genas
- Dénomination : CIM-IMMO
Nouvelle mention :
- Siège social : 07, rue Michel Simon - 69740 Genas
- Dénomination : CIM-IMMO
La modification sera portée au RCS de Lyon

Pour avis

792611300

Changements de gérance

ARTDENT
Société Civile deMoyens
au capital de 304,90 euros

Siège social : 7, rue JeanMoulin
69300 Caluire-et-Cuire
315 012 484 RCS Lyon

L’AGM du 23/12/2016 a pris acte de la démission de M. Claude DEVERS
de ses fonctions de Cogérant à effet du 31 décembre 2016.
Dépôt légal au RCS de Lyon.

Pour avis, La Gérance

792817200

Fonds de commerce

RECTIFICATIF

A l’annonce parue dans "LE PROGRES DU RHONE" du 05/01/2017
relative à la cession de fonds de commerce entre AU PARADIS
DUPAIN et IKRAM Il y avait lieu de lire : La présente vente est consentie
et acceptée moyennant le prix de 59 000 euros.

792901800

Modifications statutaires

EURLBOARDAND LODGING
SARL au capital de 51 700 euros

Siège social : 4, quai de la Pêcherie - 69001 Lyon
499 568 053 RCS Lyon

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire
du 27 octobre 2016 et du procès-verbal de la gérance du 13 décembre 2016,
le capital social a été réduit de 20 700 euros pour le porter de 51 700 euros
à 31 000 euros par voie de rachat et d’annulation de 20 700 parts sociales
appartenant à certains Associés, à la valeur unitaire de 3,55 euros.
Les articles 7 et 8 des statuts ont été modifiés en conséquence :
- Ancienne mention : 51 700 euros
- Nouvelle mention : 31 000 euros
Egalement, aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale
Ordinaire du 13 décembre 2016, il a été pris acte de la démission
des fonctions de cogérant de Madame Dorothée SORNAY demeurant
39, rue Pierre Dupont - 69001 Lyon, à compter du 13/12/2016 à minuit
et il a été décidé de ne pas pourvoir à son remplacement.
Mention sera faite au RCS : Lyon

Pour avis

792820400

Nomination commissaires aux comptes

Par décisions de l’Associé Unique de la société BLANDICE, SASU
au capital de 3 000 euros - Siège social : 26, rue du Charroin - 69270
St-Romain-au-Mont-d’Or - 510 071 749 RCS Lyon, le siège social
a été transféré avec effet au 01/01/2017 au 8, chemin de la Bruyère
69570 Dardilly et ont été nommés en qualité de Commissaire aux
Comptes titulaire, AUDIGEST, siège 513, rue de Sans Souci à Limonest
(69760) et CAC suppléant M. Raphaël VAISON de FONTAUBE - 513, rue
de Sans Souci à Limonest (69760).

790427700

Par décisions du 10/01/2017 de l’Associée Unique de la société :

CAMIGREG

SASU au capital de 3 000 euros. Siège social : 12, rue de Bruxelles
69100 Villeurbanne. 789 738 077 RCS Lyon. Ont été nommés en
qualité de Commissaire aux Comptes Titulaire : AUDIGEST - 513, rue
de Sans Souci à Limonest (69760) et CAC Suppléant : M. Raphaël
VAISON de FONTAUBE - 513, rue de Sans Souci à Limonest (69760).

792615500
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AVIS

Enquêtes publiques

PREFECTUREDURHONE

Direction Départementale
des Territoires du Rhône

SERVICE EAUETNATURE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral du 22 décembre 2016, et sur la demande
de laMÉTROPOLE de Lyon, le projet de travaux de création d’un bassin
de décantation des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu liée à la gestion
des eaux pluviales de la ZI de Meyzieu-Jonage, est soumis à enquête
publique préalable à l’autorisation au titre des articles L.214-1 à 6
du Code de l’Environnement, et en application de l’ordonnance
nº2014-619 du 12/06/2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis
à autorisation au titre de l’article L.214-3 du Code de l’Environnement.
Le projet consiste dans l’amélioration des ouvrages de gestion des eaux
pluviales de la ZI de Meyzieu, par la réalisation d’un bassin
de décantation, le raccordement du réseau de la ZI de Meyzieu
à l’exutoire du réseau de la ZAC des Gaulnes, la condamnation de
l’exutoire actuel du réseau de la ZI de Meyzieu.
L’enquête se déroulera pendant un mois, du 17 février au 20 mars 2017
inclus.
Pendant la durée de l’enquête, toute personne intéressée peut prendre
connaissance du dossier de demande d’autorisation en Mairie
de Meyzieu, aux jours et heures d’ouverture au public. Toute personne
peut obtenir sur sa demande, et à ses frais, communication
d’un exemplaire du dossier d’enquête. Le public peut consigner
ses observations sur le registre d’enquête ouvert à cet effet en Mairie
de Meyzieu ou par courrier adressé au Commissaire-Enquêteur
à la Mairie de Meyzieu, siège de l’enquête, qui sera annexé au registre
d’enquête.
Des informations peuvent être demandées à la MÉTROPOLE de Lyon,
auprès de M. Marc BRICHARD, chef de projet eau et assainissement
au nº 04.78.95.89.36 ou à l’adresse : MBRICHARD@grandlyon.com.
Mme Véronique BRILLANT, chef de projet environnement, désignée
en qualité de Commissaire-Enquêteur titulaire, se tient
à la disposition du public en Mairie de Meyzieu aux dates et heures
suivantes :

17/02/17 10 h 30 à 12 h 30

27/02/17 14 h 00 à 16 h 00

08/03/17 14 h 00 à 16 h 00

20/03/17 16 h 00 à 18 h 00

M. Jean-Louis BEUCHOT, proviseur de lycée en retraite, est désigné
en qualité de Commissaire-Enquêteur suppléant.
A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions du Commissaire-
Enquêteur seront consultables pendant un an à compter de la clôture
de l’enquête, en mairie précitée, à la direction départementale
des territoires du Rhône- service eau et nature, et sur le site internet
des services de l’Etat dans le Rhône : www.rhone.gouv.fr
Au terme de l’enquête publique, le Préfet du Rhône est l’autorité
compétente pour statuer sur la demande d’autorisation.

Pour le Directeur Départemental,
Le Chef de Service, Laurent GARIPUY

791905100

PREFECTUREDURHONE

Direction Départementale
des Territoires du Rhône

SERVICE EAUETNATURE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral du 27 décembre 2016 et sur la demande
du Syndicat Intercommunal du Bassin de l’Yzeron (SAGYRC), le projet
de travaux relatifs au plan de gestion des boisements, du lit et des berges
du bassin versant de l’Yzeron, est soumis à enquête publique préalable
à l’autorisation au titre des articles L.214 - 1 à 6 Code de l’Environnement
et en application de l’ordonnance nº2014-619 du 12 juin 2014 relative
à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article
L.214-3 du Code de l’Environnement et à déclaration d’intérêt général
en application de l’article L.211-7 du même code.
Le plan de gestion concerne l’ensemble des communes du bassin
versant de l’Yzeron, à savoir : Yzeron, Vaugneray, Brindas, Pollionnay,
Grézieu-la-Varenne, Craponne, Saint-Genis-les-Ollières, Ste-Consorce,
Marcy-l’Etoile, La Tour-de-Salvagny, Dardilly, Lentilly, Charbonnières-
les-Bains, Tassin-la-Demi-Lune, Francheville, Chaponost, Sainte-Foy-
lès-Lyon, Montromant et Oullins.
Les travaux consistent dans des travaux d’entretien et restauration
suivants :
- des travaux forestiers : abattage sélectif, abattage arbres à risques,
enlèvement du bois mort, lutte contre les espèces invasives;
- des travaux sur le lit et les berges : aménagements rustiques de
traitement des érosions, des incisions et de l’ensablement, techniques
végétales;
- des travaux pour la franchissabilité piscicole : pré-barrages,
suppression de seuils, passe à poissons.
L’enquête se déroulera pendant un mois, du 20 février au 21 mars 2017
inclus.
Toute personne intéressée peut prendre connaissance du dossier
comprenant une demande d’autorisation et une déclaration d’intérêt
général, en Mairies de la Tour-de-Salvagny, Grézieu-la-Varenne,
Tassin-la-Demi-Lune, Francheville et Vaugneray aux jours et heures
d’ouverture au public.

Les observations sur le projet doivent être consignées sur le registre
d’enquête ouvert à cet effet en Mairies précitées, ou être adressées par
écrit à l’attention du Commissaire-Enquêteur, au siège de l’enquête fixé
à l’adresse de la Mairie de Grézieu-la-Varenne.
Toute personne pouvant obtenir, sur sa demande et à ses frais,
communication d’un exemplaire du dossier d’enquête.
Mme Edith LEPINE, retraitée-responsable audit interne, désignée
en qualité de Commissaire-Enquêteur titulaire, se tient à la disposition
du public en Mairies de la Tour-de-Salvagny, Grézieu-la-Varenne,
Tassin-la-Demi-Lune, Francheville et Vaugneray, aux dates et heures
suivantes :
GREZIEU-LA-VARENNE 22/02/2017 14 h 30 - 17 h 00

FRANCHEVILLE 25/02/2017 9 h 00 - 12 h 00

VAUGNERAY 04/03/2017 9 h 00 - 11 h 30

LA TOUR-DE-SALVAGNY 11/03/2017 9 h 00 - 11 h 30

TASSIN-LA-DEMI-LUNE 13/03/2017 8 h 30 - 11 h 30

M. Henri CALDAIROU, Colonel retraité de l’Armée de l’Air, est désigné
en qualité de Commissaire-Enquêteur suppléant.
Des informations peuvent être demandées au SAGYRC au numéro :
04.37.22.11.55 auprès de M. Luc-Edern LECOEUR, technicien-rivières
ou par mail à l’adresse suivante : contact@sagvrc.fr
A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions du Commissaire-
Enquêteur seront consultables pendant un an à compter de la clôture
de l’enquête, en Mairies de la Tour-de-Salvagny, Grézieu-la-Varenne,
Tassin-la-Demi-Lune, Francheville et Vaugneray, à la Direction
Départementale des Territoires du Rhône - Service Eau et Nature et sur
le site internet des services de l’Etat dans le Rhône : www.rhone.gouv.fr
Au terme de l’enquête publique, le Préfet du Rhône est l’autorité
compétente pour statuer sur la demande d’autorisation.

Pour le Directeur Départemental,
Le Chef de Service, Laurent GARIPUY

793931100

VIES DES SOCIÉTÉS

Constitutions de sociétés

Avis est donné de la société :
Forme : SASU
Dénomination :

RENARDSEALING
Siège : 50, rue Ernest Renan - 69120 Vaulx-en-Velin
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS Lyon
Capital : 500 euros
Objet : Réalisation de tous travaux d’étanchéité, de bardages,
de couvertures, de peintures intérieur et extérieur, de façades et petites
maçonneries
Admission aux Assemblées et droit de vote : Les Associés peuvent se
faire représenter aux délibérations de l’Assemblée par un autre Associé.
Chaque Actionnaire dispose d’un droit de vote aux Assemblées
Générales proportionnel à la quote-part de capital qu’il détient dans
la société, et à chaque action de la société est attachée une voix.
Agrément : Toute transmission d’actions, cession, apport des actions
est soumis à l’agrément préalable de l’Associé majoritaire de la société,
en cas de refus de l’agrément de la cession, celui-ci dispose d’un droit
de préemption sur les actions transmises. Si aucun Actionnaire n’est
majoritaire dans la société, l’agrément de la cession des actions est alors
demandé à la Collectivité des Associés
Président : FATIH TASTEKIN demeurant au 31, rue Vladimir Kolarov
69200 Vénissieux
792675100

Avis est donné de la constitution d’une société ayant les caractéristiques
suivantes :
Forme : SASU
Dénomination :

RENARDSEALING
Siège : 50, rue Ernest Renan - 69120 Vaulx-en-Velin
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS Lyon
Capital : 500 euros
Objet : Réalisation de tous travaux d’étanchéité, de bardages,
de couvertures, de peintures intérieur et extérieur, de façades et petites
maçonneries
Admission aux assemblées et droit de vote : Les Associés peuvent
se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre
Associé. Chaque actionnaire dispose d’un droit de vote aux Assemblées
Générales proportionnel à la quote-part de capital qu’il détient dans
la société, et à chaque action de la société est attachée une voix
Agrément : Toute transmission d’actions, cession, apport des actions
est soumis à l’agrément préalable de l’Associé majoritaire de la société,
en cas de refus de l’agrément de la cession, celui-ci dispose d’un droit
de préemption sur les actions transmises. Si aucun actionnaire
n’est majoritaire dans la société, l’agrément de la cession des actions
est alors demandé à la collectivité des Associés
Président : FATIH TASTEKIN demeurant au 31, rue Vladimir Kolarov -
69200 Vénissieux
792677000
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Aux termes d’un acte sous seing privé établi à Bully en date
du 13/02/2017, il a été constitué une Société à Responsabilité Limitée
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

AWABY
Siège social : 70, rue des Collonges - 69210 Bully
Objet : Développement d’applications internet
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés
Capital : 2 500 euros
Gérance : Monsieur Nicolas MONTE, demeurant à Bully (Rhône)
70, rue des Collonges
Immatriculation : Au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon

Pour avis etmention, La Gérance

797846400

Par acte sous seing privé en date du 21/02/2017, est constituée la société
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

BLACK-ONE
Forme : Société par Actions Simplifiée
Capital : 3 000 euros
Siège : 3, rue du Président Salvadore Allende - 69200 Vénissieux
Objet : Dépannage, remorquage sans réparation du lieu de la panne
ou d’accident jusqu’au garage souhaité par le client, grutage, relevage
Durée : 99 années
Admission aux Assemblées et droits de votes : Tout actionnaire peut
participer aux Assemblées quel que soit le nombre de ses actions,
chaque action donnant droit à une voix
Clause d’agrément : Cession libre entre Associés, ainsi qu’à leurs
conjoints, ascendants ou descendants. Cession soumise à agrément
dans les autres cas
Président : Monsieur ROMAN David, Alban, demeurant 3, rue du
Président Salvatore Allende - 69200 Vénissieux
Immatriculation : Au RCS de Lyon

799421400

Aux termes d’un acte SSP en date à Pollionnay du 15/02/2017,
il a été constituée, pour 99 ans, une SAS au capital de 5 000 euros
Dénommée :

AVPARTICIPATIONS
Présentant les caractéristiques suivantes :
Siège : 228, avenue Notre Dame de Lorette - 69290 Pollionnay
Objet : La gestion et la prise de participation dans toutes sociétés ainsi
que la fourniture de prestations de services telles que financières,
techniques, et administratives.
Sous réserve des dispositions légales, chaque Associé dispose d’autant
de voix qu’il possède ou représente d’actions.
Agrément : Les cessions d’actions, à l’exception des cessions
aux Associés, sont soumises à l’agrément de la collectivité des Associés.
Président : M. Arnaud VERICEL, demeurant 228, avenue Notre Dame
de Lorette - 69290 Pollionnay.
La Société sera immatriculée au RCS de Lyon.

Pour avis, Le Président

799509400

NAVORCA INTERNATIONAL
Forme : Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle.
Siège social : 36, rue Louis Thevenet - 69004 Lyon.
Objet : Agence de conseil en innovation et assistance à maîtrise
d’ouvrage.
Durée : 99 ans.
Capital : 1.000 euros.
Président : Mme Leïla MAYET, 36, rue Louis Thévenet - 69004 Lyon.
Immatriculation : au RCS de Lyon.
Admission aux Assemblées : Tout actionnaire est convoqué
aux assemblées.
Exercice du droit de vote : Chaque action donne droit à une voix.

799522400

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 21/02/17 à Val-d’Oingt,
il a été constitué une Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle /
SARLU présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

Azergues Plomberie Chauffage
Sigle : APC
Objet social : Plomberie - Chauffage, ENR, Ventilation, Climatisation
Siège social : Moulin d’Azergues - Saint-Laurent-d’Oingt - 69620
Val-d’Oingt
Capital social : 8 000 euros
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au RCS
Gérance : M. Anthony GEOFFRAY, demeurant Moulin d’Azergues
Saint-Laurent-d’Oingt - 69620 Val-d’Oingt, est désigné en qualité
de Gérant pour une durée indéterminée
Immatriculation en cours au RCS de Villefranche-sur-Saône / Tarare

Pour avis, La Gérance

800006200

RECTIFICATIF

A l’annonce 797380100 parue dans " Le Progrès " (69) du 15/02/2017
relative à la Société UNITED LIONS SAS. Il n’y avait pas lieu de lire :
Membre du Comité de Direction : M. Franck FONGANG - 101, avenue
Lacassagne - 69003 Lyon

799545000

RECTIFICATIF

A l’avis de constitution de la société RB CHARPENTERIE paru dans
"Le Progrès" du 20/02/2017 il convenait de lire :"acte sous seing privé
du 01/02/2017".

800149800

INGITEK
Société à Responsabilité Limitée au capital de 25 000 euros

Siège social : 84, avenue Franklin Roosevelt
69120 Vaulx-en-Velin

Avis est donné de la constitution d’une société présentant
les caractéristiques suivantes :
Forme : Société à Responsabilité Limitée
Dénomination : INGITEK
Siège social : 84, avenue Franklin Roosevelt - 69120 Vaulx-en-Velin
Objet : Bureau d’études, recherche et développement en électronique,
mécanique et fabrication
Durée : 99 années
Capital : 25 000 euros
Gérance : M. Germain TEBOUL, demeurant à Villeurbanne (69100)
54, rue Paul Lafargue
Immatriculation : Au RCS de Lyon

Pour avis

800203700

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 21 février 2017
à Saint-Fons, il a été constitué une Société par Actions Simplifiée / SAS
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

SAS LA POISSONNERIE AINANCHEH

Objet social : Le commerce de détail de poisson, crustacés, mollusques
en magasin spécialisé
Siège social : 49, rue Charles Plasse - 69190 Saint-Fons
Capital social : 5 000 euros
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du
Commerce et des Sociétés
Président : M. Abdilkader ABDI-ABDILLAHI, demeurant 56J, rue Carnot
69190 Saint-Fons
Cession de parts ou d’actions : Les actions sont librement négociables
dans les conditions prévues par la loi et dans la mesure où elles sont
entièrement libérées
Admission aux Assemblées et droits de vote : Chaque action donne
à l’actionnaire un droit de vote proportionnel à la quotité du capital
qu’elle représente
Immatriculation en cours au RCS de Lyon

Pour avis, La Présidence

800217200

Dissolutions

MADELL EUROPE
SARL en liquidation

Siège social : 13, rue du Professeur Roux - 69200 Vénissieux
Capital social : 2000 euros

Numéro SIREN 479 636 227 RCS Lyon

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire
en date du 1er février 2017 la Collectivité des Associés a décidé
la dissolution anticipée de la société à compter du 28 février 2017
et sa mise en liquidation amiable
Jacques BAUDRY demeurant au 13, rue du Professeur Roux - 69200
Vénissieux a été nommé en qualité de Liquidateur. Les pouvoirs les plus
étendus pour terminer les opérations sociales en cours, réaliser l’actif,
acquitter le passif lui ont été confiées. Le siège de liquidation est fixé
au 13, rue Professeur Roux - 69200 Vénissieux, au même titre que
l’adresse de correspondance
Mention sera faite au RCS de Lyon

799519700

Transferts de siège social

SG INVESTISSEMENTS
Société à Responsabilité Limitée au capital de 20 000 euros

Siège social : 449, chemin deWette Fays
69300 Caluire-et-Cuire
749 918 330 RCS Lyon

Suivant décisions de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 1er/10/2016 :
-Le siège social a été transféré, à compter du 01/10/2016, de 449, chemin
de Wette Fays - 69300 Caluire-et-Cuire (Rhône), à 41, avenue
de la République - 69200 Vénissieux (Rhône)
En conséquence, l’article 4 des statuts a été modifié
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon

Pour avis, La Gérance

799459500

J3T CRESTOELECTRONICS
Société Par Actions Simplifiée
au capital de 22 000 euros

Siège social :
117, avenue PaulMarcellin - 69120 Vaulx-en-Velin

804 576 973 RCS Lyon

D’un procès-verbal de l’Assemblée Générale du 1er octobre 2016,
il résulte que :
- Le siège social a été transféré, à compter du 01/10/2016,
de Vaulx-en-Velin (Rhône) 117, avenue Paul Marcellin, à 41, avenue
de la République - 69200 Vénissieux (Rhône).
En conséquence, l’article 5 des statuts a été modifié.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Pour avis, Le Représentant Légal

799471700

TOITURES LYONNAISES
SAS au capital de 20 000 euros

75, route duGrandGuillermet - 69270 Cailloux-sur-Fontaines
RCSNº 489 596 171 Lyon

Par décision du Président et Associé Unique du 06/02/2017, il a été
décidé le transfert du siège social au 350, route du Tilleul - Bâtiment H
69270 Cailloux-sur-Fontaines (adresse du nouveau siège social)
à compter du 06/02/2017.
L’article 4 des statuts a été modifié en conséquence.

Le Président

799502600

TRACKUNIT
Société par Actions Simplifiée
Au capital de 50 000 euros

Siège social : 8, rue Lavoisier - 45140 Ingre
RCSOrléans 804 145 480

Suivant AGE en date du 18/02/17, l’Associée Unique a décidé de
transférer le siège social à l’adresse suivante : 38, place des Pavillons
69007 Lyon, à compter du 18/02/17.
En conséquence, l’article 4 des statuts a été modifié.
La société sera radiée au RCS d’Orléans et immatriculée au RCS tenu
par le Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

799543200

CONCEPTION JARDIN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social :

rue de la Voûte - 69440 Saint-Didier-sous-Riverie
808 812 960 RCS Lyon

Aux termes d’une décision en date du 09/02/2017, l’Associé Unique
a décidé de transférer le siège social au Lieudit Vendessieux - Saint-
Didier-sous-Riverie - 69440 Chabanière, à compter rétroactivement
du 01/01/2017, et de modifier en conséquence l’article 5 des statuts.

Pour avis, La Gérance

800115400
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RYM’SOL
SARL au capital de 5 000,00 euros

Siège social : 225, rue des Frères Voisin - 69970 Chaponnay
RCS : 802 555 110

Suivant décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date
du 01 février 2017, il a été décidé de transférer le siège social
du 3, route de la Peysse - 73000 Barberaz au 225, rue des Frères Voisin
69970 Chaponnay à compter du 01/02/2017.
L’article 4 des statuts a été modifié en conséquence.
Mention sera faite au RCS de Lyon.

800173300

Changements de dirigeants

Aux termes de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 1er janvier 2017
de la société

SCMCHALLENGEREEDUC
Société Civile au capital de 240 euros
Siège social : 44, ancienne route d’Irigny - bât Le Challenger -
69530 Brignais
RCS Brignais nº750 880 486

Il a été décidé de nommer :
Monsieur Fabio SEQUEIRA GONCALVES - demeurant 16, rue André
Mayer - bât C - 69520 Grigny et Madame Anne-Claire BONNIER
demeurant 6, impasse des Ebénistes - 69530 Brignais en qualité
de Gérant Associé à compter du jour de ladite Assemblée, sans limitation
de durée

Pour avis, La Gérance

800010200

Changements de gérance

SCI GALIEN
Société Civile Immobilière

Au capital de 28 812,86 euros
Siège social : Oullins (69600) - 15, rue Francisque Jomard

Résidence l’Oasis
383 979 176 RCS Lyon

D’une Assemblée Générale Extraordinaire du 8 février 2017, les Associés
ont pris acte de la démission de Monsieur Pierre GAUTHIER
de ses fonctions de Gérant à compter de ce même jour et ont décidé
de ne pas pourvoir à son remplacement.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Pour avis, Le Représentant Légal

800154400

Convocations

CAISSEDECREDITMUTUEL
DE LYONDUQUESNE

Siège social : 18, rue Duquesne - 69006 Lyon

Le Conseil d’Administration de la Caisse ci-dessus convie l’ensemble
des sociétaires à l’Assemblée Générale Ordinaire qui est fixée à la date
suivante :

Le 7 mars 2017 à 18 h 30, Hôtel Warwick Reine Astrid
24, boulevard des Belges - 69006 Lyon

afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
1. Ouverture de l’Assemblée Générale et constitution du bureau
2. Rapport moral
3. Présentation du bilan et du compte de résultats de l’exercice 2016
4. Rapport du Conseil de Surveillance
5. Vote des résolutions :
- Variation du capital social et mouvement du sociétariat
- Affectation du résultat
- Approbation des différents rapports, quitus au Conseil d’Administration
- Elections et renouvellements des administrateurs et surveillants
6. Pouvoirs et quitus
7. Clôture Assemblée Générale

Le Président du Conseil d’Administration

796268200

CAISSEDECREDITMUTUEL
DE LYONMONTCHAT

Siège social : 70, cours du Docteur Long - 69003 Lyon

Le Conseil d’Administration de la Caisse ci-dessus convie l’ensemble
des sociétaires à l’Assemblée Générale Ordinaire qui est fixée à la date
suivante :

Le 9 mars 2017 à 19 h 00, Château de Montchat
Place du Château - 69003 Lyon

afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
1. Ouverture de l’Assemblée Générale et constitution du bureau
2. Rapport moral
3. Présentation du bilan et du compte de résultats de l’exercice 2016
4. Rapport du Conseil de Surveillance
5. Vote des résolutions :
- Variation du capital social et mouvement du sociétariat

- Affectation du résultat
- Approbation des différents rapports, quitus au Conseil d’Administration
- Elections et renouvellements des administrateurs et surveillants
6. Pouvoirs et quitus
7. Clôture Assemblée Générale

Le Président du Conseil d’Administration

796273200

CAISSEDECREDITMUTUEL
DE LYONCROIX-ROUSSE

Siège social :143, boulevard de la Croix-Rousse - 69004 Lyon

Le Conseil d’Administration de la Caisse ci-dessus convie l’ensemble
des sociétaires à l’Assemblée Générale Ordinaire qui est fixée à la date
suivante :

Le 7 mars 2017 à 19 h 00, Théâtre de la Croix Rousse
Place Joannes Ambre - 69004 Lyon

afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
1. Ouverture de l’Assemblée Générale et constitution du bureau
2. Rapport moral
3. Présentation du bilan et du compte de résultats de l’exercice 2016
4. Rapport du Conseil de Surveillance
5. Vote des résolutions :
- Variation du capital social et mouvement du sociétariat
- Affectation du résultat
- Approbation des différents rapports, quitus au Conseil d’Administration
- Elections et renouvellements des administrateurs et surveillants
6. Pouvoirs et quitus
7. Clôture Assemblée Générale

Le Président du Conseil d’Administration

796274600

CAISSEDECREDITMUTUEL
DE LYONCITE TONYGARNIER

Siège social : 77, boulevard des Etats Unis - 69008 Lyon

Le Conseil d’Administration de la Caisse ci-dessus convie l’ensemble
des sociétaires à l’Assemblée Générale Ordinaire qui est fixée à la date
suivante :
Le 7 mars 2017 à 18 h 30, Centre International de Séjour de Lyon

103, boulevard des Etats Unis - 69008 Lyon
afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
1. Ouverture de l’Assemblée Générale et constitution du bureau
2. Rapport moral
3. Présentation du bilan et du compte de résultats de l’exercice 2016
4. Rapport du Conseil de Surveillance
5. Vote des résolutions :
- Variation du capital social et mouvement du sociétariat
- Affectation du résultat
- Approbation des différents rapports, quitus au Conseil d’Administration
- Elections et renouvellements des administrateurs et surveillants
6. Pouvoirs et quitus
7. Clôture Assemblée Générale

Le Président du Conseil d’Administration

796276700

Modifications statutaires

ARCHITECUREUP !
SARL au capital de 1 000 euros

Siège social 40, rue Arago - 69100 Villeurbanne
822 918 991 RCS Lyon

Aux termes d’un PV de l’AGE du 12 janvier 2017, il a été décidé d’adopter
la nouvelle dénomination sociale comme suit : ARCHITECTURE
INTERIEURE UP! Mention au RCS de Lyon.

800127700

Projets de fusion

FUSIONDESCOMITES SPELEOLOGIQUES
REGIONAUX

AUVERGNEETRHONE-ALPES

Conformément aux préconisations de la Fédération Française de
Spéléologie et prenant en compte la réforme territoriale dite loi NOTRe
(Nouvelle Organisation Territoriale de la République), loi nº 2015-29
du 16 janvier 2015, l ’associat ion nº W691060502 / SIRET
40516418700024 dénommée "Comité spéléologique régional Rhône
Alpes" , organe déconcentré de la fédération et situé 28, rue Delandine
à Lyon, déclarée en Préfecture le 28/11/2014 a prévu de fusionner avec
l’association nºW632005515 / SIRET 43839990000011 dénommée
"Comité Spéléologique Régional Auvergne" organe déconcentréde la
Fédération et situé 3, rue du Four - 63200 Davayat, lors d’une prochaine
Assemblée Générale Extraordinaire qui aura lieu le :

26 mars 2017 - 11 h 00
à Méaudre en Isère

Le projet de fusion correspondant est consultable sur simple demande
au siège du CSR Rhône Alpes - 28, rue Delandine à Lyon. Ce projet de
fusion prévoie l’absorption du Comité Spéléologique Régional Auvergne
par le Comité Spéléologique Régional Rhône Alpes et de fait, la
dissolution du Comité Spéléologique Régional Auvergne. La fusion sera
effective dès le résultat du vote prononcé en Assemblée Générale.
L’adresse du siège social du futur comité dénommé "Comité
Spéléologique Régional Auvergne - Rhône Alpes" demeure 28, rue
Delandine à Lyon. Cette fusion engendre de fait un changement de
statuts et de règlement intérieur afin de rester en conformité avec les
évolutions récentes de la législation et le Code du Sport (ces documents
sont également consultable sur demande). Les dates prévues et réalisées
des AG devant statuer sur l’opération ont été le 18 mars 2016 pour le
comité de l’Auvergne et le 16 avril 2016 pour le comité Rhône Alpes. Les
dates à laquelle chaque conseil d’administration des comités a arrêté le
projet de fusion ont été le 10 novembre 2016 pour le comité Auvergne
et le 6 janvier 2017 pour le comité Rhône Alpes. La désignation et
l’évaluation de l’actif et du passif ainsi que des engagements souscrit,
dont la transmission est prévue au comité absorbant est nulle (aucun
patrimoine, aucun salarié, aucun engagement pour le comité de
l’Auvergne absorbé).

799114700

Clôture de liquidation

STBI
Société à Responsabilité Limitée au capital de 3 000 euros

Siège social : 33, quai Arloing - CS 10306
69337 Lyon cedex 09
RCS Lyon 804 430 320

Suivant délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire du
14/02/2017, les Associés, après avoir entendu le rapport du Liquidateur,
ont approuvé les comptes de liquidation, ont donné quitus au Liquidateur,
l’ont déchargé de son mandat et ont décidé la répartition du solde
des opérations de la liquidation, puis ont prononcé la clôture définitive
opérations de la liquidation.
Les comptes de liquidation sont déposés au Greffe du Tribunal
de Commerce de Lyon.

Pour avis, Le Liquidateur

800175300

Avis divers

Changement de nom patronymique

M. RAFFRON (Usage : RAFFRON-GOUSSARD) Gabriel, David,
né le 16 novembre 1997 à Chambéry 73000 France, demeurant
15, rue Charles de Gaulle, L’Arbresle 69210, dépose une requête auprès
du Garde des Sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique
celui de GOUSSARD.

796821600

























 

Tout le courrier doit être adressé à : 
Monsieur le Président de la Métropole de Lyon 

Direction Générale 
20, rue du Lac – CS 33569 – 69505 Lyon cedex 03 

 

 

 

Ce document vise à répondre aux observations émissent lors de l’enquête publique 
concernant la création d’un bassin de gestion des eaux pluviales pour la zone industrielles de 
Meyzieu. 

L’enquête publique s’est déroulée du 17 février au 20 mars 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction du Développement Urbain et Cadre de Vie 
Direction de l’Eau   
Service Études 

      Lyon, le 03/04/2017 

Votre interlocuteur : Marc Brichard 
Technicien Chef de projet 
Tél : 04 78 95 89 36 
Mail : mbrichard@grandlyon.com 

 

 

 

 

 

  

  

  

 



 

 

 

La synthèse présente les thèmes abordés dans les observations : 

1. Opposition au projet 

- la famille Henni, habitant au 61 rue Salvador Allende, s’oppose au projet au regard 
des nuisances en phase travaux (bruit, vibrations, trafic) et en phase exploitation avec 
l’aspect visuel du bassin, les odeurs et les moustiques notamment en période estivale ; 
ainsi qu’à la dépréciation de la valeur immobilière de leur maison et la qualité de vie des 
riverains. Elle indique qu’il est possible de réaliser le bassin au sein de la zone 
industrielle compte tenu de sa superficie, et que cela limiterait les nuisances. 

- Madame Trenti s’interroge sur la possibilité de faire opposition au projet. 

Le Commissaire enquêteur a indiqué que la réalisation du bassin d’assainissement 
d’eaux pluviales de la ZI de Meyzieu correspond à la mise en conformité au regard de 
la réglementation : arrêté du 31 août 2004 et arrêté du 20 février 2009 qui impose : 
avant le 31 décembre 2012, de réaliser les travaux de réhabilitation du système 
d’assainissement de la zone industrielle de Meyzieu-Jonage et les travaux de 
raccordement de cette zone industrielle existante au rejet des eaux pluviales de la ZAC 
des Gaulnes après avoir obtenu les autorisations nécessaires. 

Le choix du site est expliqué dans le dossier p95 par la disponibilité foncière. 

Complément de réponse : D’importants travaux sur le réseau d’eau pluvial de la ZI se 
sont terminés en 2011. La création de ce bassin est la dernière partie d’un projet global 
de gestion des eaux pluviales sur la ZI. Au regard des travaux déjà effectués, du foncier 
disponible, du délai impartis et de l’avancement du projet, le bassin ne pourra se faire 
sur une autre parcelle. 

 

2. Taille du projet : toutes les personnes qui se sont présentées aux permanences ont 
demandé la taille du projet. Elles souhaitaient savoir la superficie du bassin 
d’assainissement par rapport à la parcelle. Cette demande n’a pas été portée au 
registre 

Réponse : Le bassin de décantation a une surface de l’ordre de 5 000 m2 sur une 
parcelle qui en fait 7 439 m2. 

 

3. Manque d’information concernant le projet. Madame Trenti a émis cette observation et 
Monsieur DUTHERON en a parlé pendant l’entretien, sans l’écrire sur le registre. Il était 
étonné de n’avoir pas eu l’information en tant que représentant de son lotissement. 

Le Commissaire enquêteur a précisé que l’information relative au projet et à l’enquête 
publique est disponible : 

- sur la parcelle du projet avec la présence d’un panneau ; 



 

 

- dans 2 journaux : l’Essor et le Progrès, en date du 27 janvier et du 24 février ; 

- à la mairie de Meyzieu sur les panneaux extérieurs et intérieurs ; 

- sur le site de la métropole de Lyon (https://www.grandlyon.com/projets/concertations-
enquetes-publiques.html) et sur le site de la mairie de Meyzieu 
(http://www.meyzieu.fr/rubrique44.html). 

Réponse : Une communication est prévue avant le début du chantier une fois que 
l’entreprise sera choisie. 

 

4. La phase travaux 

- quelles sont les dates prévues de début et fin des travaux ? 

Une observation écrite formalise cette demande. Lors des entretiens, cette question a 
été presque systématiquement posée. 

Le Commissaire enquêteur a précisé que le dossier indiquait p121 que « la durée totale 
des travaux est estimée à 1 an de janvier 2017 à décembre 2017 ». Cette information 
est erronée et mérite d’être actualisée et précisée. 

Complément de réponse : Les travaux s’étaleront sur une durée d’un an. Le début des 
travaux est prévu en octobre 2017 pour se terminer en octobre 2018. 

- le trafic de camions attendus pendant la phase travaux : 3 observations demandent 
qu’aucun camion évacuant les déblais n’emprunte l’avenue Salvador Allende 
puisqu’elle est interdite aux poids lourds. Monsieur SIMONET demande l’assurance de 
l’absence de trafic de camions pendant les 3 ans d’exploitation de la plateforme de 
gestion des déblais. Madame DUBOST demande s’il y aura des feux alternés sur 
l’avenue de Verdun pendant les travaux. 

Le Commissaire enquêteur a indiqué qu’une plateforme de gestion des déblais serait 
mise en place sur la parcelle riveraine du projet, limitant le trafic d’évacuation des 
déblais pendant la phase travaux. Cette plateforme sera exploitée pendant au 
maximum 3 ans. 

Complément de réponse : Une fois l’entreprise retenue et pendant la phase 
préparatoire des travaux, une attention particulière sera portée sur le fait que les 
camions ne devront pas passer par l’avenue Salvador Allende (comme le stipule le 
code de la route). Du fait de la présence de plateforme de gestion des déblais sur la 
parcelle voisine, la circulation des camions sur l’avenue de Verdun sera limitée. Durant 
l’exploitation de de la plateforme les entreprises seront sensibilisés au fait de ne pas 
passer par l’avenue Salvador Allende. 

La route départementale devra être bloquée dans le sens Jonage - Meyzieu pendant la 
réalisation de ces travaux. Un alternat (ou route bloquée depuis le giratoire) sera mis en 
place. Une demande d’autorisation de voirie et d’arrêté de circulation devra être 
réalisée par les entreprises. 

 



 

 

- quelle est la hauteur des déblais de la plateforme de gestion des déblais ? 
Observation formulée par Madame Trenti, riveraine du bassin Verdun. 

Le Commissaire enquêteur a indiqué que cette information ne figurait pas dans le 
dossier soumis à l’enquête publique. Il est indiqué p99 « la hauteur de stockage sera 
définie en fonction des caractéristiques mécaniques du sol en place, qui seront 
évaluées par une étude géotechnique. » 

Complément de réponse : Le sol de type Graves sera stocké sur une hauteur de 7 
mètres, les limons sur 6 mètres et la terre végétales sur 3 mètres. 

- les vibrations : 2 observations relatant les nuisances occasionnées lors de la pose de 
cylindres au niveau du bassin Verdun il y a 2 ans. Quelles sont les nuisances attendues 
en matière de vibrations ? 

Le Commissaire enquêteur n’a pas apporté de réponse. Les techniques qui seront 
employées pour la réalisation du bassin et de ses équipements, ainsi que le 
raccordement au réseau d’eaux pluviales, ne sont pas précisées dans le dossier. 

Complément de réponse : Des vibrations pourront éventuellement être ressenties  
durant l’installation des palplanches nécessaire à la mise en place des canalisations. 

- le bruit : 2 observations citent ce thème en demandant quels sont les niveaux sonores 
attendus ? 

Réponse : Aucune étude à priori ne permet d’estimer le niveau sonore de ce chantier. 
La majorité des travaux à effectuer consiste à du terrassement à la tractopelle. 

- la pollution : une question est relative à la pollution attendue en phase travaux. 

Le Commissaire enquêteur n’a pas émis de réponse, le dossier n’évoque pas ces 
sujets. 

Complément de réponse : En cas d'incident lors des travaux, le Maître d'Ouvrage 
interrompra les travaux. Des dispositions seront prises pour limiter l'effet induit par 
celui-ci sur le milieu et pour éviter qu'il ne se reproduise. Le Maître d'ouvrage informera 
le service chargé de la Police de l'Eau dans les meilleurs délais, de l'incident et des 
mesures prises pour y faire face. 
 
En cas de pollution pendant la phase travaux, le responsable de chantier devra alerter 
le cabinet du Préfet ou du Sous-préfet en précisant : 

_ Le lieu de pollution ; 
_ Ses constatations : 
_ Aspect de la pollution ; 
_ Importance de la pollution ; 
_ Évolution ; 
_ L'origine probable de la pollution. 

Le caractère évolutif de la situation sera pris en compte et un suivi de la pollution 
sera réalisé. 

 

 



 

 

 

5. En phase exploitation 

- la demande d’une protection visuelle est citée dans 5 observations. 4 observations 
concernent une protection visuelle le long de l’avenue Verdun et 2 évoquent une haie 
d’arbres pour masquer la station. Une observation, faite par Madame Trenti, demande 
la réalisation d’un mur entre sa parcelle et celle du bassin Verdun. 

Le Commissaire enquêteur n’a pas répondu. 

Réponse : Un effort particulier sera fait sur la mise en place d’une protection visuelle le 
long de l’avenue de Verdun (panneau rigide ajourré). La présence d’une haie d’arbres 
n’est pas compatible avec un entretien aisé du bassin, du fait de la chute des feuilles. 
Toutefois, il peut être envisagé la plantation de plantes grimpantes, sous réserve de 
validation du service Exploitation de la direction de l’eau. Il n’est pas prévu, dans le 
cadre du marché de travaux, la création d’un mur de séparation entre le bassin Verdun 
et la parcelle de Mme Trenti. 

- le maintien d’un accès au chemin de halage est cité dans 4 observations pour 
lesquelles Monsieur COQUERELLE et Madame DUBOST précisent que de nombreux 
riverains insistent pour conserver l’accès existant. Monsieur GAGNEPAIN demande si 
le tourniquet prévu permettra le passage des vélos ? Et si un passage piéton est prévu 
sur l’avenue de Verdun au droit de l’accès au chemin de halage ? 

Le Commissaire enquêteur a indiqué que le dossier précisait, p122 « il est envisagé de 
maintenir un accès public au chemin de halage par la mise en place d’un tourniquet 
pour piétons et vélos sur la clôture extérieure ». 

Complément de réponse : L’accès au chemin de halage est maintenu à l’identique. Si 
un tourniquet est mis en place il permettra le passage des vélos. Actuellement, il n’est 
pas prévu la mise en place d’un passage piéton au droit de l’accès. L’emplacement de 
ce passage piéton dans le virage ne semble pas favorable à sa mise en place. 
Toutefois, la mairie de Meyzieu peut demander une étude de faisabilité au service 
Voirie de la Métropole de Lyon afin d’étudier le meilleur emplacement possible. 

- les nuisances relatives aux odeurs et aux moustiques : 4 observations. Les riverains 
s’interrogent sur les nuisances attendues et les mesures envisagées pour réduire les 
incidences. 

Le Commissaire enquêteur a indiqué que le dossier ne fait pas état de ce type de 
nuisances en phase exploitation. 

Réponse : Les eaux collectées par le bassin sont d’origines pluviales et des circuits de 
refroidissement industriels. Ces eaux n’ont pas une odeur pouvant être source de 
nuisances olfactives. L’apport permanent d’eaux de refroidissement dans le volume 
« mort » permet que l’eau ne stagne pas, rendant ainsi cette zone défavorable au  
développement des moustiques. 

- les nuisances sonores : 1 observation. Madame Trenti demande quelles sont les 
nuisances attendues en matière de niveaux sonores ? Quelle est la fréquence 
d’entretien du bassin et les engins prévus ? 



 

 

Le Commissaire enquêteur a indiqué que le dossier ne fait pas état de ce type de 
nuisances en phase exploitation. 

Réponse : Un contrôle visuel est prévu tous les mois et/ou après chaque orage. Les 
équipes du service Exploitation se déplacent en Renault Master. Le curage de la fosse 
à boues est prévu à une fréquence d’une fois par an, via un camion cureur. Le curage 
total du bassin est prévu tous les 10 à 15 ans. 

- surveillance des eaux usées : 1 observation. Monsieur COQUERELLE demande une 
surveillance en continu des eaux usées de la zone industrielle pour qu’elles ne viennent 
pas polluer les eaux pluviales comme c’était le cas pour la petite station. 

Le Commissaire enquêteur n’a pas répondu à cette observation. 

Réponse : Aucune eau usée provenant de la ZI n’est raccordée au bassin. Les 
industriels de la ZI ont passés des conventions avec la Métropole de Lyon concernant 
leurs rejets.   

Demande d’informations complémentaires du Commissaire Enquêteur 

 Historique du projet : depuis la prescription par l’arrêté n°296-88 jusqu’à l’enquête 
publique de février-mars 2017 ; 

 Descriptif du déroulement de la concertation. 

 

Réponse :  

L’arrêté n° 2970-2004 du 31 août 2004 prescrit:  
- La réhabilitation du système d’assainissement de la zone industrielle de Meyzieu  

- La réalisation d’un seul ouvrage de rejet au canal de Jonage pour les eaux pluviales de 
la zone industrielle de Meyzieu et pour les eaux pluviales de la ZAC des Gaulnes.  
 
Le projet de ZAC des Gaulnes a démarré en 2004 ; les infrastructures de gestion des 
eaux pluviales ont été réalisées en 2007. Le planning d’aménagement s’établit sur du long 
terme, et dépendent du rythme des acquisitions foncières et des constructions 
immobilières.  
Les ouvrages de gestion des eaux pluviales des deux zones ont été dissociés pour cause 
de décalage important de planning de réalisation, pour 2 raisons majeures :  

-  L’obsolescence du système existant de la ZI de Meyzieu, rendant nécessaire :  
o Une réhabilitation des collecteurs de la ZI de Meyzieu, réalisée en 2010, 

o Le remplacement de l’ouvrage de traitement pluvial, 

- Les difficultés d’acquisition foncières de l’implantation d’un ouvrage plus performant de 
traitement pluvial. Ces difficultés sont aujourd’hui résolues.  
 

L’arrêté préfectoral du 20 février 2009 a prorogé le délai d’exécution des travaux 
fixé par l’arrêté n°2970-2004 du 31 août 2004, au 31/12/2012. 

Un premier dossier loi sur l’eau a été déposé en juin 2014. Ce dossier a du être 
modifier pour rentrer dans la nomenclature du dossier unique d’autorisation. C’est ce 
dossier qui est soumis à enquête publique. 



 

 

Mémoire en réponse 

J’ai présenté ce procès-verbal de synthèse à Monsieur BRICHARD, Chef de projet Eau et 
Assainissement de la Métropole de Lyon et lui en ai remis un exemplaire en main propre le 
vendredi 24 mars 2017 à 11 heures. 

J’ai informé Monsieur BRICHARD, que conformément à l’article 8 de l’arrêté d’ouverture 
d’enquête du 22 décembre 2016 et aux dispositions réglementaires et aux dispositions de 
l’article R123-8 du Code de l’environnement qu’une réponse à chacune de ces observations 
écrites ou verbales ainsi qu’aux demandes d’informations complémentaires est attendue 
dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la présente. 

Ce mémoire en réponse est à adresser par courrier au commissaire enquêteur afin que ces 
apports puissent être pris en compte dans le rapport et les conclusions de l’enquête. 

 


